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LETl'RE DATES DU 13 FEVRIER 1984, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAR LE REE'RFSENTANT TERMANENT DE L'IRAQ AUPRES DE L’OHGANIGACION 

DES NATIONS UNIES 

J’ai l'honneur- de VOJS com!miquer ci-joint une ..ettre qui voua est sdress@e 
par .M. Tariq Aziz, vice-pr6sident du Conseil des ministres et ministre des affaires 
krangères de la R&puolique d’Iraq, en z épanse à votre lette@ datée du 
10 février 1984. 

Je vous seeafs oblig& de bien vouloir faiee publier, ainsi qu'il est demandé 
dans L&&it@ Lettret le texte de la présente et de son annexe ccmmc domment du 
Ccim3ail de sécorit&, 

Le Repr&wmtant p-ersanent, 

(signé) Riyadh 6. AX-~GRY 
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Annexe 

Lettre adressée au Secrétaire général par le Ministre des 
affaires étrangéres de l’Iraq 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 10 février 1984 
(S/16337) et saisis cette occasion de déclarer ce qui suit : 

L’Iraq s’est dans le passé félicité et continue à se féliciter de toute 
initiative prise par le Secrétaire général en vue de parvenir a un règlement 
pacifique du conflit, en application des résolutions du Conseil de sécurit6, organe 
auqcic.1 incombe, en vertu de La Charte, la responsabilité principale du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales. 

Comme vous Le savez6 1”Iraq a accepté toutes les résolutions du Conseil de 
sécurité et les appels à l’arrêt et au règlement pacifique du conflit. 

L’Iraq s’est par ailleurs empressé d’accepter l’envoi d’une mission de 
l’organisation des Nations Unies chargée d’étudier la situation des objectifs 
civils touchés par la guerre, qui a indiqué Qans son rapport que des dommages 
avaient été subis par les deux parties. Mais la partie iranienne persiste, même 
apr&s la publication dudit rapport, à nier avoir attaque des objectifs civils en 
Iraq, alors même que des attaques de cet ordre ont lieu quasi quotidiennement, ce 
qui confirme que L’Iran n’a aucune fntention d’agir conforn&ment aux principes 
humanitaires qui ont présid& & l’envoi de la mission, pas plus que de respecter 
son engagement de cesser h l’avenir toute attaque contre des objectifs civils. 

En réalité, il est inutile de mettre a jour les informations & ce sujet 
face aux faits - et aci fait le plus important et bien connu &e tous quf est la 
persigitanee de la partie iranienne 4 poursuivre et h intensifier hr Rost.ilft/s 

is, avec txwt ce que cela hglique de ~~ag~d~~~~ de t de? 

/  “ . .  
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Cela prouve indubitablement que la soi-disant coopération de i’:ran avec Le 

Secrétaire général est associée au mépris que manifeste l’Iran pour Les résolutior~s 
du Conseil de sécurité. Cette question revêt une très grande importance, non 
seulement eu égard au conflit iraquo-iranien , mais en ce qui concerne le but même 
e>our lequel l’Organisation des Nations Unies a éth créée et son aven?:. 

Je voudrais h cette occasion mentionner la question des traitements inhumains 
auxquels sont scumis les prisonniers iraquiens et vous rappeler notre précédente 
demande d’envoi d’l e mission chargée d’enquêter suc cette question cr;5s grave 
aussi bien pour l’Iran que pour L’Iraq. 

Je voudrais aussi vous rappeler qu’à l’occasion de notre rencontre du 
29 septembre 1983, en présence de M. Palpe, VOUS nous avez communiqué un document 
en sept points portant sur les facteurs du conflit, étant entendu que vous aviez 
L’intention d’en discuter avec les deux parties et qu’il devart servir de base à 
une nouvelle tentative de trouver me soliition à ce conflit. Le 4 octobre 1983, 
nous vous avons Lait -lavoir que nous étions d’accord pour qu”aient lieu de telles 
discussions. 

Le 31 octobre 1983, le Conseil de skurité a adopté la résolution 540 que 
l’Iraq a acceptf$e mais que l’Iran a rejet&e. NOUS atte,ldions et le monde entier 
avec nous1 une initiative de la part du Secféiaire g&nt%ral sur la base de sa 
proposition déjà citée et des dispositions de la dernièrt résolution du Conseil de 
sécurité. L’iraq ne s’oppose & aucun@ initiative qui s’insbrerait dans le cadre 
d’un examen ghéral du conflit, bien au contraire; il approuve et souhaite une 
telle initiative comme nous vous l’avons confirmh B plusieurs reprises ainsi su’& 
M. Palme. Toutefois, leIraq ne voit pas l’utflft& de toute initiative qui 
apparaîtrait, et quf serait ptésent&e du c&é iranien, cosume axée sur un seul 
aspect a+2 ce conflit, sans perspective de se transformer en un examen gén6eal de cet 
conflit et le ??eer&ta~fat n’a rien publia qui puisse corriger cette impteosfon et 
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La menace permanente que la partie iranienne fait peser sur nos objectifs 
civils et nos installations icwomiques, sans parler de notre existence en tant 
qu’Etat indépendant, est évidente. La meilleure preuve en est que l’Iraq, l’un des 
principaux pays exwcta:eurs de petrole, est privé de son droit d’exporter ce 
petrole h partir de ses ports méridionaux à cause des attaques et des menaces 
iraniennes sur les installations pétrolifères, menaces qui persistent encore 
aJjourd@hui, alors même que la partie iranienne exerce, elle, ce droit. En 
rejetant la résolution 540, la partie iranienne refuse en fait de mettre un terme à 
ces melikces, ce qui signifie qu’elle persiste pour sa part à utiliser tous les 
moyens 2 sa disposition pour infliger des dommages à L’Iraq. Il est donc naturel 
que l’Iraq, qui subit une agression, utilise tous Les moyens nécessaires à la 
défense de sa sécurité, de ses intérêts vitaux et de son existence. 

Nous réaffirmons encore une fois qc’il faut que vou3 preniez d’urgence une 
initiative, pourvu que cette initiative rise clairement à un examen général de tous 
les facteurs de ce conflit et & la recherche d’une solution pacifique sur 13 base 
des résolutions (.Y t Conseil de sécurité ~Iui vous ont aussi chargé de suivre leur 
application. Nous réaffirmons aussi que nous sommes prêts à signer avec la partie 
iranienne, sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies, un accord visant à 
éviter les attaques contre des objectifs civils. 

Nous VOUS serfons oblig&s de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document du Conseil de S&urit&. 

Le Ministre des affaire5 &trangbress, 

(mm6) Terfk X212 


